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JUGEMENT N° 828 

TRIBlllAL MIXTE DES NOUVELLESwHEBRIDES 

JUGEMENT 

Audienoe publique du meroredi douze janvier mil neuf 
oent oinquante-cinq. 

Le Tribunal Mixte dea Nouvelles-lIebrides, scant au 
Palais de Justioe et oompose de : 

M.M. 

Philippe COMTE, Juge Fran~ai8, President, 
G. BRISTOW, Juge Britannique ad hoc, 
R. DELAVEUVE, Assesseur, 

en presence de M. COQUILllAT, prooureur ad hoc, 

assistes de M. BUTERI, Greffier p.i. 

a rendu le jugement suivant : 

Vu l'aoouaation portae oontre les nommes 

1°) PHILIPPE, age de 25 ans, 

20) TOUl'OU, age de. 30' ans, 

30) SIMON, age de 31 ans, 

tous trois indigenes de la tribu de Male (tIe vate), 

• 

d'avoir a Santo, le 4 decembre 1954, commis del 
violence~_et voies de fait sur la personne du Chef de 
~e-ae gendarmerie dans l'exercioe de ses fonotions,- . 
delit prevu et reprime par l'article 230 du Code Penal 
fran~ais. 

Ou! lea prevenus en leur interrogatoire et 1eurs 
moyens de defense presentes tant par eux-mSmes que par 
Me PUJOL, avocat des indigenes, leur defenseur d'office 
lesdits prevenus etant en outre assistes de M. DUBOIS, 
interprete officiel pour 1 'idiome biohelamar; : 

~ 
Out M. COQUILHAT, procureur ad hoc, en ses oonclusions 

et requisitions i 

Apres en avoir de1ibere. 

Attendu que des debats ne resulte pas la preuve que 
le nomme SIMON se soit rendu ooupable du delat qui lui 
est reproche • 

Mais sttendu que des mSmes debate resu1te preuves 
suffisantes oontre lee nommes PHILIPPE et TOUTOU d'avoir 
a Santo, le 4 decembre 1954, oommis des vimlences et voies 
de fait sur la personne du.ohef de ~oste de gendarmerie 
dans ltexercioe de ses fonctions. 
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Que ces faits sont prevus et punis par l'article 230 
du Code Penal frangais, applicable en l'espece, ainsi 
congu : 

"Art. 230. Lea violencea ou voies de fait de lleapece 
"exprimee en.ltarticle 228, dirigees contre un officier 
~ministeriel, un agent q~ la force publique, ou un citoyen 
"charge d'un ministere de service public, si alIas ont eu . 
"lieu pendant qulils exercaient leur ministere ou a cette 
"occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois au 
"moins et de trois ans au plus, et d'une amende de 1.000 
"francs a. 30.000 francs.". 

PAR eES MOTIFS : 

Relaxe SIMON des fins de la poursuite, faute de 
preuves, 

Declare PHILIPPE et TOUTOU atteints et convaincus 
du delit qui leur ai reproche, 

Et pour la repression les condamne I 

PHILIPPE a. huit mois de prison et TOUTOU a deux mois 
de prison, 

• 

Les condamne en outre solidairement aux frais liquides 
a. la 80mma de £stg. 1.2.9. 

Le Juge Bri~an~~e 
I' IN'J'M/ I ~. 5/(/ 
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ad hoc Le Juge Frangais 
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L'Assesseur 
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